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Beau geste de charité chrétienne 
par Alfred CHARPENTIER 

L'importance du sjTidicalisme catholique s 'avère en 1934 de 
façon peu ordinaire. 

D'abord, rarement dans le passé, assistaient au tan t de minis-
tres à nos entrevues avec le cabinet provincial. Sans doute tous 
étaient-ils mtéressés au tan t que l 'hon. Taschereau lui-même à 
écouter 1 exposé des vœux de notre dernier congrès, mais il semble 

• ® désiraient sur tout nous entendre parler de notre prin-
cipale demande: l'extension juridique des contrats collectifs de 
travail . 

M. Léonce Girard sut ne pas 
les décevoir par l'exposition clai-
re, concise des raisons et argu-
ments sur lesquels les syndicats 
catholiques appuient cette de-
mande. "Aucune organisation 
ouvrière, à notre connaissance, 
ne s'est opposée à l'extension 
juridique des contrats collectifs", 
a répondu justement M. Girard 
au Premier Ministre qui s ' infor-
mait s'il n 'y avait pas des ou-
vriers opposés à ce projet de loi. 

Non, à la vérité, il n 'y en a pas, 
à tout le moins parmi les t ra-
vailleurs soucieux de promouvoir 
le bon ordre social et anxieux 
d 'être arrachés au marasme où 
les a plongés la crise. Non, parmi 
tous ceux-là, syndiqués ou non, 
l'extension juridique des contrats 
collectifs n 'a pas d'adversaires 
et ne saurait en avoir. Première-
ment , parce que toutes les unions 
ouvrières, internationales, natio-
nales et catholiques pourront 
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ALFRED CHARPENTIER 
profiter également de la loi. Deuxièmement, parce que les non-
syndiqués, eux, bien que sans le mériter — mais dans l ' intérêt 
du métier — bénéficieront de l 'application de cette loi et, du coup, 
il ne leur sera plus licite de travailler au rabais. 

E n somme l'extension juridique des contrats collectifs, 
chaque fois qu'elle prendra effet dans un métier ou une industrie 
quelconque, ne sera-t-eUe pas le faijfc de l'élite ouvrière organisée 
qui, appuyée par la loi, étendra à tous les inorganisés du même 
métier les frui ts de ses négociations avec les patrons ? 

E t ce beau geste de charité chrétienne, de haute charité 
sociale, l'élite ouvrière syndiquée se le refuserait-elle ? Se le refu-
serait-elle surtout dans la présente détresse ouvrière ? Non, cela 
est impossible. 

Le syndicalisme ouvrier, quelle qu'en soit la forme, est cette 
élite dans le monde du travail. Le premier, il doit apercevoir les 
immenses bienfaits que l'extension juridique des contrats collec-
tifs procurera aux classes ouvrières et, en définitive, à l 'organisation 
du t ravai l elle-même. 

Les premières, les unions ouvrières doivent comprendre que 
la généralisation légale des ententes collectives développera et 
consolidera puissamment le syndicalisme professionnel lui-même, 
t an t du côté patronal que du côté ouvrier. 

Elles doivent réaliser que les contrats collectifs de travail 
obligatoirement généralisés opposeront l 'une des meilleures bar-
ricades contre l 'infiltration communiste dans les rangs ouvriers. 

Elles doivent comprendre que l ' importance de cette grande 
réforme sociale contemporaine leur fait un devoir à toutes de 
coopérer ensemble pour que la loi qui doit nous l 'apporter reçoive 
une large et prompte application dans notre province. 

Le mouvement syndical catholique, s'il est l ' initiateur de 
cette mesure, ne cherche pas son avancement exclusif, mais le 
véritable bien-être de tous les travailleurs sans exception. 

Alfred C H A R P E N T I E R 

BUT DE LA LOI 
Le but- de l 'Extension jur idique est de rendre 

obligatoires pour tous les employeurs d ' une même 
région les dispositions relatives aux salaires, aux heu-
res de travail e t à l 'apprentissage que cont ien t un 
cont ra t collectif de travail intervenu l ibrement en t re 
une pu des organisations ouvrières e t des employeurs 
ou une association d 'employeurs. 

Hon. C.-}. ARCAND 

Tout récemment, deux délé-
gations ouvrières, les Syndicats 
Catholiques et les Unions Inter-
nationales, se sont présentées 
auprès des Ministres provinciaux 
en vue d'exposer les désirs des 
ouvriers de notre province. Cha-
cune y est allée de son influence. 
L'Union Internationale a fait 
valoir son ancienneté. Les Syn-
dicats Catholiques se sont pré-
sentés comme un corps sérieux, 
partisan de l 'ordre et de la col-
laboration des classes, représen-
t an t mieux la pensée des travail-
leurs de notre province, parce 
que plus répandus dans tous 
les centres importants. 

Ces délégations um donné 
lieu, cette année, à de nombreux 
commentaires, à cause de l'im-
portance des questions soulevées. 
Les Ministres provinciaux sem-
blent avoir reconnu la haute 
portée sociale de nos réclama-
tions et, selon toute probabilité, 
acquiesceront, dès cette année, 
à deux demandes sur lesquelles 
nous avons particulièrement ap-
puyé: l'extension juridique du 
contrat collectif de travail et les 
manuels des métiers. 

Au nombre des réflexions qui 
ont été faites à ce sujet , celle d 'un 
chef international nous accusant 
de socialisme et d'aller t rop vite 

nous a particuhèrement amusés. 
Nous avons t an t de fois mani-

festé aux organisations inter-
nationales notre désir de colla-
borer en vue de mieux protéger 
les conditions de travail des 
ouvriers, (collaboration qui nous 
a sans cesse été refusée), qu'on 
ne nous accusera pas de vouloir 
soulever une polémique si nous 
nous permettons de répondre à 
des affirmations aussi gratuites 
et aussi éloignées de la vérité. 
Il se peut que ce soit simplement 
interprétation différente. Mais 
là 011 nôtre ami de l ' Internat io-
nale voit chez nous du socialisme, 
nous voyons chez lui une igno-
rance complète de la doctrine 
sociale. Il croit que nous allons 
t rop vite, pendant que nous 
pensons que lui et les siens sont 
profondément endormis. * * * 

Il faut certes manquer de 
science pour affirmer que l'ex-
tension juridique des conven-
tions collectives du travail est 
une mesure socialiste. Voici 
quelques arguments de nature 
à éclairer à ce sujet : 

1.—D'après la doctrine sociale 
chrétienne le grand mal de notre 
époque provient de ce que "l ' in-
dividualisme a réussi à briser, à 
étouffer presque cet intense mou-
vement de vie sociale qui s 'épa-
nouissait jadis en une riche et 
harmonieuse floraison de grou-
pements les plus divers" et qu'il 
"ne reste plus guère en présence 
que les individus et l ' E t a t " . La 
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Codes pour 
rindustrie 

"Je ne crois pas qv.e l ' industrie 
dans les conditions présentes, 
puisse contiiîuor à opérer con- : 
formément aux principes que 
nous avons crus étemels. 

"Je crois que nous devons 
rédiger des codes pour l ' indus-
trie et je crois que le gouverne-
ment américain a adopté une 
politique saine quand il a donné 
à ces codes la sanction de la loi 
dans le but de contrôler la con-
currence. La libre conurrence 
joue pour le mieux quand elle 
s'exerce entre les individus, mais 
quand elle s'exerce entre de 
grands établissements puissam-
ment équipés, elle produit des 
ruines." 

Hon. M. M E I G H E N 
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L'EXTENSION DES CONVENTIONS COLLECTIVES 
Cfeiistitue la plus formidable assistance qu'aient jamais 

reçue les organisations patronales et ou^-rieres desireuses 
de se développer ou m ê m e de naître. 

Discours de l'Honorable C.-J. Arcand 

nous savons tous qu'on cherche 
aussi à réduire les frais d'admi-
nistration, à acheter les matières 
premières à meilleur compte, 
parfois même à sacrifier une large 
part des profits. L'expérience a 
révélé, toutefois, qu'on s'atta-
que surtout à l'élément salaire, 
qui est le plus compressible. 

Ce régime de la concurrence a 
ses avantages, mais il conduit à 
de graves abus. Le salaire a un 
aspect économique mais, ne l'ou-
blions pas, il a aussi un aspect 
familial et social; c'est par lui que 
l'homme gagne sa vie et celle 
des siens et il ne peut, sans que 
la justice soit violée, descendre 
à un niveau que réprouve la 
dignité humaine. 

Depuis que je suis ministre du 
Travail, j'ai reçu, de la part des 
travaillem-s, une multitude de 
plaintes contre les salaires payés 
dans la plupart des industries. 
S'il s'agit de plaintes provenant 
de la main-d'œuvre féminine, la 
Commission du Salaire Minimum 
des femmes peut enquêter et 
faire respecter les humbles salai-
res minima établis. Si les plain-
tes originent des travailleurs 
masculins, je ne puis rien, dans le 
cadre de la loi; seules, des inter-
ventions discrètes sont possibles. 

HONORABLE C.-J ARCAND 

Je dois à celts Chambre, à 
oute la population de ma pro-

vince et particulièrement aux 
employeurs et aux ouvriers, plus 
fîu'une brève présentation de cet 
itaiportant projet de loi qui a ti-
tre: "]:x)i relative à l'extension 
juridique des conventions col-
lectives de travail". 

L'assemblage de ces termes lé-
gaux peut sembler prétentieux, 
Kurtout dans la bouche d'un tra-
vailleur. Il signifie, toutefois, des 
choses très simples. 

Le but de la présente loi est de 
rendre obligatoires, pour tous les 
employeurs d'une même région, 
les dispositions relatives aux 
salaires, aux heures de travail 
fit à l'apprentissage que contient 
«n contrat collectif de travail 
intervenu librement entre .une 
ou des organisations ouvrières 
«it des employeurs ou une asso-
«'.iation d'eraploj'eurs. 

Quelles sont les raisons qui 
ont amené le Ministre du Travail 
jivec tout l'appui du gouverne-
ment, à demander le vote de 
fiette mesure de législation sociale 
nouvelle ? 

La crise économique actuelle, 
on l'a souvent répété, a accentué 
beaucoup de maux dont a tou-
jours un peu souffert notre popu-
lation; elle les a, pour ainsi 
<iire, mis en relief, surélevés, 
nous permettant ainsi non seule-
rnent do les déplorer, mais aussi 
âî les mieux connaître. Un de ces 
maux, c'est l'âpre et dure con-
currence des employeurs sur les 
salaires des travailleurs. Con-
currence compréhensible, expli-
cable très facilement par le jeu 
brutal de la loi de l'offre et de la 
demande, qu'à juste titre on a 
surnommée la loi d'airain. Quand 
le travail devient moins abon-
dant. les offres de main-d'œuvre 
s'8,ccroi.ssent et les salaires bais-
6e»t. 

La conr«rjrence 
Sous l'aiguillon de la concur-

lence, les employeurs, désireux 
de réduire leurs prix de revient, 
luttent entre eux à coup de ré-
ductions successives des taux de 
salaires. Le salaire n'est pas le 
seul élément de la concurrence; 

ment de la liberté des patrons 
et des ouvriers, dépouillés désor-
mais du désir de se rencontrer 
et d'établir les justes conditions 
du travail. 

Et quelle force policière et 
quelle nuée d'inspecteurs nous 
aurait-il fallu pour surveiller 
l'application des minima? On 
aime à tromper l 'É ta t et la mise 
en vigueur de la Loi du salaire 
minimum des femmes nous est 
une leçon. Il devient de plus en 
plus évident que l 'État policier 
est un médiocre protecteur du 
juste salaire. Ce qu'il faut déve-
lopper, c'est le sens de la res-
ponsabilité sociale chez les em-
ployeurs comme chez les ouvriers 
et ce n'est que par la collabora-
tion de l'organisation patronale 
et de l'association ouvrière qii'on 
y parviendra. 

C'&st en nous inspirant de ce 
dernier principe que nous avons 
recommandé l'extension juridi-
que de la convention collective 
de travail. Cette mesure cons-
titue la plus formidable assis-
tance qu'aient jamais reçue les 
organisations patronales et ou-
vrières, désireuses de se déve-
lopper ou même de naître. 

Quelle est l'économie générale 
de la Loi ? 

L'économie de la loi 

Restaurer le pouvoir d'achat 
En face de cet affaissement des 

salaires, arrêté par la seule limite 
des secours directs, qu'avons-
nous à faire? N'a-t-on pas dit 
qu'il fallait restaurer le pouvoir 
d'achat des masses laborieuses ? 
Peut-on, sans réagir, laisser som-
brer un peuple dans le paupéris-
me, qui le ruinera matérielle-
ment, physiquement et morale-
ment ? 

Non, certes. Et vous touchez 
là la préoccupation très noble 
à l'origine du projet de loi. 

Le gouvernement pouvait, en 
l'occurrence, prendre trois atti-
tudes: ne rien faire; agir d'auto-
rité par l'établissement du sa-
laire minimum légal; ou, enfin, 
collaborer avec les patrons et les 
ouvriers par la méthode des con-
ventions collectives de travail 
rendues obligatoires. 

Ne rien faire ? C'eût été reculer 
devant un devoir social grave et 
ignorer des responsabilités d'or-
dre public. 

Agir d'autorité par l'établis-
sement du salaire minimum lé-
gal ? A notre sens, c'eût été 
orienter faussement notre poli-
tique sociale. I.e gouvernement 
aurait établi des minima; ces 
minima seraient devenus des ma-
xima. On aurait prié le gouver-
nement de les relever; c'eût été 
la surenchère des promesses élec-
torales, mêler la politique à l'éco-
nomique. 

Par ricochet, le gouvernement 
assassinait froidement les orga-
nisations ouvrières. En effet, si 
vous enlevez à ceUes-ci leur 
raison d'être, qui est de fixer les 
conditions de salaire, comment 
peuvent-elles survivre et êe dé-
velopper ? 

Bien plus, c'était l'avilisse-

Supposons que dans un ter-
ritoire déterminé, un syndicat 
ou une union professionnelle 
d'ouvriers négocie im contrat de 
travail avec des employeurs ou 
une association d'employeurs. 
Sur requête des patrons ou des 
ouvriers syndiqués, le lieute-
nant-gouverneur en conseil, s'il 
constate que l'entente est suffi-
samment représentative, rend 
obligatoires pour toute la région 
visée par le contrat et pour toute 
l'industrie ou le métier concerné 
les dispositions relatives au sa-
laire, aux heures de travail et à 
l'apprentissage, contenues dans 
la convention collective. 

A l'heure actuelle, les ouvriers 
unionistes veulent des conven-
tions collectives qui garantissent 
la stabilité des salaires. Des 
employeurs sont disposés à né-
gocier' Toutefois, ils hésitent, 
ils se refusent, car ils prévoient 
de toute évidence qu'ils se pla-
cent sur un pied d'infériorité par 
rapport à leure concurrents. 
Comment un entrepreneur peut-
il s'engager pour une année à 
payer ses menuisiers 75 sous de 
l'heure, alors que ses concurrents 
ne paieront que 60 ou 40 sous ? 
Peuvent-ils, à chance égale, pré-
senter une soumission pour une 
entreprise à forfait? Evidem-
ment non. 

les patrons s'organisent de même 
que les ouvriers. Plus de crainte 
d'une concurrence déloyale; 
l 'État intervient pour la suppri-
mer en obligeant les individualis-
tes à emboîter le pas à la suite des 
coopérateurs. 

Est-il vraiment possible pour 
l 'État de mieux favoriser la colla-
boration du capital et du travail ? 

Quel est l'homme public qui 
n'ait pas fait appel à la colla-
boration des classes ? Louable, 
nécessaire même, cette collabo-
ration des classes, pour s'exer-
cer et se développer, doit avoir 
un milieu favorable, doit jouir 
de conditions sociales qui la 
rendent possible, doit être favo-
risée, aidée par la loi. "Pas de 
collaboration sans entente entre 
les deux parties! Avec la meil-
leure volonté du monde, les pa-
trons et les ouvriers, dans les 
circonstances actuelles, peuvent-
ils s'entendre, quand leurs déci-
sions communes sont annihilées 
par le refus de coopération des 
autres? Quand ils s'exposent, 
par cette même entente, à tom-
ber victimes d'une concurrence 
qui les guette et s'apprête à les 
dévorer ? 

L'extension de la convention 
collective de travail rendra donc 
possible et réelle la collaboration 
des classes qui, autrement, res-
tera un bien théorique et fuyant. 

Un autre avantage de l'exten-
sion de la convention collective 
de travail, c'est la poussée don-
née à l'organisation ouvrière ou 
patronale. C'est le devoir de 
l 'État d'aider au développement 
de la coopération, dans le do-
maine de la production indus-
trielle, comme dans le domaine, 
de la production agricole; le 
syndicalisme ouvrier ou patronal 
est une forme de haute coopéra-
tion. 

On aime à citer parfois la lettre 

pontificale Quadragesimo Auuo. 
Il y est dit formellement: "La 
politique sociale mettra donc 
tous ses soins à reconstituer les 
corps professionnels". C'est ce 
que nous faisons. 

Ouvriers et patrons n'ont plus 
raison d'hésiter à se syndiquer 
s'ils entrevoient que. leur effort 
ne sera pas vain et qu'ils pour-., 
ront obtenir, les premiers de 
justes salaires, les seconds la 
certitude que la concurrence sur. 
la rémunération de la main-
d'œuvre connaîtra enfin ime di-
gue, permettant ainsi un profit 
raisonnable à l'entreprise. 

Une autre considération milite 
en faveur de la présente loi. 
N'est-ce pas l'idéal rêvé par tous 
que soit fixé le juste salaire ? Or, 
qui peut fixer ce salaire sinon 
les patrons et les ouvriers eux-
mêmes par la méthode d'une 
conamission mixte discutant dans 
une atmosphère de sérénité et 
de liberté? 

C'est ce qui a heu dans la con-
vention collective. Et si celle-ci 
établit le juste salaire pour les 
parties contractantes, pourquoi 
ce même juste salaire ne peut-il 
pas être imposé à toute la famille 
professionnelle de la même ré-
gion? Si un salaire est juste pour 
les uns, pourquoi serait-il injuste 
pour les autres? 

Les administrations publiques 
établissent, pour leius travaux, 
l'échelle des salaires raisonnables 
I^es entrepreneurs soumission-
naires concourent sur un pied 
d'égalité en ce qui touche l'item 
salaire dans le prix de revient. 
On trouve cela ^u i tab le . Pour-
quoi ne serait-il pas équitable 
que la population, par la grande 
voix du gouvernement, exige que 
la production nationale garan-
tisse d'abord et partout le paie-
ment du juste salaire, surto\it 

(Sftiie à la pag» 10) 
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Alors, on ne signe plus de con-
trat. de, travail et les organisa-
tions ouvrières périclitent, faute 
de pouvoir pour protéger leurs 
membres. Et les employeurs hon-
nêtes ne peuvent plus tenir con-
tre les emploj^eurs rapaces. 

Il faut donc protéger de toute 
nécessité la convention collec-
tive de travail. Il faut donc que 
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An^ct Respecting the Extension of Collective Labor Agreement 
T E X T OF ARCAND BILL 

1. Tkis act may be cited as the 
Collective Labor Agreements 
Extension Act. 

2. The Lieutenant-Governor 
in Council may order that a col-
lective labor agreement made 
between an association of em-
ployées and one or more employ-
ersor an association of employers 
shall also bind ail the employees 
and employers in the same trade 
or industry; provided that such 
employees and employers carry 
on their activities within the 
territorial jurisdiction which he 
déterminés. 

Whenever an order is made 
under the preceding paragraph, 
the only provisions of the col-
lective labor agreement which 
thus become obligatory upon 
the classes of employees and 
employers concerned, are those 
respecting rates of wages, the 
duration of work and the regu-
lating of apprenticeship. 

Such order shall remain in 
force during the same period 
of time as the collective agree-
ment. 

3. Any association of em-
ployees or employers, whether 
a party or not to a collective 
labor agreement, may request 
the Lieutenant-Governor in 
Council to pass an order-in-coun-
cil under the preceding section. 

Such request shall be made 
by a pétition addressed to the 
Minister of Labor. 

When such a pétition is pre-
sented by one of the parties to 
the collective labor agreement, 
it must be accompanied by a 
duly certified copy of such 
agreement. 

When the pétition is presented 
by an association of employees 
or employers which is not a 
party to the agreement, the 
Minister may exact from one of 
the parties to such agreement a 
certified copy thereof. 

Every association of em-
ployees and of employers and 
every ofScer or member of such 
association must comply with 
such demand of the Minister 
and furnish the document re-
quired. 

4. Upon receipt of a pétition, 
the Minister of Labor shall cause 
notice thereof to be given in the 
Quebec Officiai Gazette and 
during the 30 days from the 
publishing of such notice, he 
shall receive the objections to 
the request contained in the 
pétition. 

At the expiration of such de-
lay, the Minister, if he deems 
that the provisions of the collec-
tive labor agreement which is the 
object of such pétition have 
acquired sufficient importance 
and meaning for the establishing 
of conditions of labor in a trade 
or industry in the région for 
which the agreement was entered 
into, may recommend the ap-
roval of the pétition to the Lieu-
tenant-Governor in Council. 

The order-in-council establish-
ing such approval shall corne into 
force from and after its publi-
cation in the Quebec Officiai 
Gazette. 

5. The provisions of a collec-
tive labor agreement made obli-
gatory under this act shall, in 
the région fixed,,govern ail the 
individual labor contracts in con-
nection with the trade or indus-
try contemplated ,by the agree-
ment. 

However, when they are to the 
advantage of the employed, the 
provisions of an înmvidtial la-
bor contract shall have effect 
although they may -be deroga-
tory to those of a collective labor 
agreement which has been the 
object of an order-in-council 
under section two. 

6. The parties to a collective 
labor agreement made obliga-
tory under this act must form 
a joint-committee charged with 
supervising the carrying out of 
such agreement. 

Such joint-committee must 
create a board of examiners char-
ged with determining the tech-
nical qualifications of workmen 
and apprentices who benefit 
from the extension of the collec-
tive labor agreement. 

Subject to the approval of the 
Minister of Labor, the joint-
committee and the board of 
examiners may adopt by-laws 
for their internai government 
and for exercising the powers 
conferred upon them by this 
section. 

7. Only the workmen and ap-
prentices to whom such board 
of examiners shall have awarded 
a certificate of competency shall 
be entitled to exercise the civil 
daims which may appertain to 
them under à collective labor 
agreement made obligatory un-
der this act. 

8. The board of examiners 
provided for by section six 
shall be entitled to charge, as a 
fee; five dollars for the examina 
tion of a workman and one dol-
lar for that of an apprentice. 

The fees so collect^d shall be 
employed in defraying the expen-
ses of the said board. 

9. The members of a profes-
sional syndicate shall be exempt-
ed from the examination con-
templated by section six, if such 
syndicate has its members un-
dergo such an examination or if 
the union or fédération of which 
the syndicate forms part requires 
such an examination from those 
over whom it has jurisdiction. 

Légal Extension of Collective Agreement 
This is neîther a minimum 

wage law, nor yet a régula-
tion opposed to any group 
of citizens. 

10. Subject to the provisions 
of sections seven and nine, any 
professional syndicate incorpor-
ated imder the Professional Syn-
dicates' Act (Revised Statutes, 
1925, chapter 255), or any union 
or fédération of professional 
syndicates organized under the 
act, may exercise ail actions 
arising, in favor of each of its 
members, from a collective labor 
agreement made obligatory im-
der this act, without having to 
establish the assignment of the 
daim of the person concerned, 
provided that the latter has 
been advised and has not ex-
pressed his opposition thereto. 
The person concerned may inter-
vene at any time in the suit taken 
by the syndicate, union or 
fédération. 

Whenever, under the prece-
ding paragraph, an action has 
been brought by a professional 
syndicate, union or fédération 
of professional syndicates, any 
other syndicate, union or fédér-
ation organized under the said 
Professional Syndicates' Act, the 
members of which are bound by 
the collective labor agreement 
made obligatory, may intervene 
in the suit taken, on account 
of the collective interest entailed 
in the décision of the litigation. 

11. This act shall come into 
force on the day of its sanction. 

I t appears to me highly advi-
sable to call attention to the re-
ports recently published in one 
of the French papers of Mont-
réal regarding the judicial ex-
tension of collective labor agree-
ments that the Provincial Go-
vernment, at the request of the 
National Catholio Syndicates, 
intends to propose at the présent 
session. The report of this news-
paper contains two distinct 
errors on important points. 

IST — The reporter seems to 
confound the légal extension of 
collective labor agreements with 
some Minimum Wage Law to be 
enacted by the Parliament.By 
judicial extension of collective 
contracts, we understand, not a 
minimum wage law, but the 
extension of this labor agree-
ment to the entire field of an 
industry. Let us suppose, for 
instance, that a labor contract 
has been agreed .on between 
some union of workmen and 
some important group of em-
ployers in the building trade; 
this contract, upon request of 
one of the contracting parties, 
may be made obligatory, by 
order in council;—an obligation 
extending to ail the employers 
and employees of the building 
trade. I t is not the Government 
which fixes wages. I t is the 
employers and the employees. 
The Government only make's the 
contract général. 

We may remark, besides, that 
collective labor agreement con-
sists not only in fixing minimum 
wages; it also déterminés the 
working hours and the condi-
tions of apprenticeship. By the 
généralisation of this contract, 
it is not only the minimum wage 
that is rendered obligatory, it is 
the complété régulation of em-
ployment in the industry. 

2nd—The writer of the report 
affirma that this measure seems 
to meet with sharp opposition 
from the deputies. The Hon. 
Minister of Labor is highly fa-
vourable to this législation." But 
besides that, we have ourselves 
inteïviewed members from the 
cities and from the country who 
have openly mankested a warm 
approbation of this measure. 

We cannot perceive, indeed, 
what interest any member from 
an urban centre can have in 
opposing a project which aitns 
at assuring his electors of better" 
conditions of livelihood. These 
members should not ignore the 
fact that the object of the judi-
cial extension of collective labor 
agreements is to abolish the 
compétition with respect to wa-
ges, which is the main source of 
the evil. From this, there must 
resuit great advantages both 
alike to employer and employee. 
The working men will be pro-
tected from incessant wage cuts 
which quicken day by day the 
race to poverty; the employer 
will be enabled to submit tenders 
based upon more stable data, 
seeing that the important ques-
tion of wages has already been 
determined. The employer will 
reap the advantage of better 
work from his employees who 
are well-satisfied with their con-
dition. Our industries will be 
safe-guarded agaiûst the danger 
of strikes and against conflicts 

caused by the. lack of under-
standing between capital and 
labor. Contractors and em-
ployees will be compelled to 
come to terms together, and, 
therefore, to collaborate. Owing 
to the greater purchasing power 
of the populace, business will 
be quick to revive. AU these are 
advantages which should not 
leave a représentative of the 
people indiffèrent to the issue. 

Légal extension is not opposed 
to the interests of the country 
districts. And the result is that 
we can see no reason which jus-
tifies opposition on the part of 
the rural members. Is it not Mr. 
Poulin,after ail, who,in L'Action 
Catholique of the 15th of Decem-
ber last, writes that "in the 

sphere of agriculture, légal ex-
tension may well be welcomed 
under the item of the milk 
industry". "As a matter of 
fact ," continues he, "the pro-
ducer of milk is subject to .se-
rions losses, because he is the 
victim of his own surplus suppl.y. 
If the milk producers were to 
unité and provide themselves 
with an engine so as themselves 
to control the milk, they would 
préservé "their own milk surplus, 
and, what is xnore, ail the milk 
which the dairies, not sufficient-
ly well-organized, throw away 
into the gutter. Their contracta 
being made général, ruinous 
bargains would come to an ,end 
and everybody would k n o w 
where he is really standing." 

Tél. HArbour 4752 

J . - A . B O I V I N 
OPTICIEN 

Opticien des Employés de Tramways de Montréal. 

Opticien de ('Hôpital Sainte-Jeanne d'Arc. 

2070, rue Saint-Denis Montréal 

MESSIEURS LES MEMBRES DES SYNDICATS CATHO-
LIQUES NATIONAUX. LE SECRETARIAT VOUS RE-
COMMANDE TOUT SPECIALEMENT, LE PAIN ET | 

GATEAUX 

Oven 

Fresh Sanche Frais 
du 

four 

LE PAIN SANTE — PAIN AU LAIT DE BEURRE — 
PAIN PARISIEN 

Jos. SANCHE Limitée 
DOIlard 3501 

HArbour 3488 

Adrien Plamondon, SC» 
INGENIEUR-CONSEIL 

30 ST-JACQUES OUEST MONTREAL 

CHOCOLATS 
F o u r n i s s e u r d u S e c r é t a r i a t des S y n d i c a t s C a t i o U q u s s 

Demandez les Bonbons de Chez Nous 
D'ALBERT MERCIER 

C O N F I S E U R 
C}ioe<dats: SOe b<dte d ' u n e Uvre e t p l u s . 

B o n b o n s e t cho<iolats d e h a u t e q u a l i t é p o u r t o u t e s occas ions 
4654 P A P I N E A C — _ AM. S639 



l L A V j j . J Y _ N p t C A l ^ Février m'( 

Revendications des Syndicats Catholiques 
au Gouvernement Provincia 

Extension juridique des con- j technique d'un manuci de raé-
trats collectifs de travail fier à l'ueage du charpentier 
V̂u la nécessité de remédier 

iR»Hf3 plus tarder à la situation 
déplorable dans laquelle se trou-
vent les travailleurs par suite des 
ponditions de travail dépriman-
tes et d^me concurrence déloyale 
xur le salaire, nous considérons 
que le remède le plus efficace à 
apporter à cet état de choses, 
c'est l'extension juridique de la 
«•ocivention collective qui aura 
pour effet: 

] - de fixer les heures de tra-
vail dans une industrie donnée 
( i par là d'aider à l'application 
de la loi de la limitation des 
heures de travail; 

2 —De garantir aux ouvriers 
un salaire, non pas seulement 
minimum, mais raisonnable; i 

D'enlever la concurrence 
fnt re patrons en ce qui a trait 
aux salaires des ouvriers; 

4 - D e donner à l 'Etat son 
véritable rôle, en ce sens que les i 
conditions de travail seraient 
Kxées par les patrons et les ou-
vriers et que l 'Etat n'aura qu'à 
donner force de loi à ces con-
ventions ; 

5— D'assurer le respecl. des 
lois d'une manière plus efficace 
Ml donnant à l 'Etat le concours ^ 
lie fortes organisations ouvrières 1 jgmjeg filles' nous demandons au 
H • ' 

menuisier canadien-français, 
mais qu'aucun choix particulier 
n'avait été fait, à savoir lequel 
de ces manuels serait le plus 
apte à l'usage des charpentiers 
menuisiers canadiens-français, 
que depuis nous avons fait l'étu-
de des différents manuels édités 
en anglais qui sont sur le marché 
et que nous en sommes venus à 
la conclusion que l'élaboration 
d'un manuel français d'après le 
genre Audell rendrait des servi-
ces éminents à tous les corps de 
métier de la construction, et que 
nous croyons que l'École Tech-
nique pourrait faire à bon comp-
te la traduction de ces manuels, 
nous demandons de nouveau au 
(iouvernement de bien vouloir 
nous accorder un octroi pour 
couvrir les dépenses d'un tel 
travail. 

Salaire m i n i m u m 

Attendu que divers moyens 
sont pris pour violer la loi du 
salaire minimum des femmes en 
ce qui regarde surtout les pre-
miers six mois d'apprentissage, 
et que pour ne pas payer ces 
salaires, l'on fait travailler des 
jeunes garçons à la place des 

Gouvernement d'obliger les pa-
trons à payer aux garçons qui 
travaillent à la place des filles 
le minimum de salaire prévu par 
la loi du salaire minimum des 
femme.«. 

Salaire m i n i m u m 

patronales. 
Fermeture du métier de 

l'imprimerie 
A u la nécessité de protéger 

Vindustrie de l'imprimerie con-
tre l'envahissement du métier 
par den ouvriers incompétents 
ou par des patrons faisant de 
l'imprimerie dans les fonds de | X«\is demandons au Gouver-
wurs ou encore par des compa- ;nenjeul Provincial d'amender 
gnies d'utilités publiques, qui l'article 4 des ordonnances rela-
s o u s prétexte de faire leur propre' lives à l'industrie de la chaus-
travail ouvrent un atelier et font ' sure, de la loi du salaire minimum 
du commerce avec l'extérieur: ! des femmes, de façon à ce que 
fit que la pratique du métier ; foutes les ouvrières ayant six 
lie l'imprimerie par des ouvriers | mois ou plus d'apprentissage 
incompétents peut être cause cle | reçoivent le salaire tel que spcci-
blessures assez graves <'hez ces 
nuvriers; 

Nous demandons au (iouver-
nemeiit de rendre, dès la pro-
chaine session, la licence obli-
gatoire "à tous les patrons et, ou-
vriers de ce métier. 

Règlement de plomberie 
Nous prions le Gouvernement 

de faire pour la plomberie un 
projet de loi semblable à celui 
passé l'an dernier par les poseurs 
:le tuyauterie. Toute personne, 
•ompagnie, association ou cor-
ooration désirant faire des tra-
vaux d'installation de plombe-
vie soit comme addition ou modi-
tication à une installation sani-
taire existante ou comme instal-
lation sanitaire nouvelle, doit, 
avant de commencer les travaux, 
obtenir un permis du bureau des 
examinateurs; le permis n'est 
émis qu'à un détenteur de la 
licence. •, , 

Echelle de salaires 
Nous prions le Gouvernemeni 

Provincial de modifier la loi de 
l'Assistance Publique de façon 
à ce que tout octroi d'argent à 
une institution quelconque pour 
tin de construction . comporte 
pour celle-ci l'obligation d'insé-
rer dans les devis du contrat une 
f^ehelle de salaires raisonnables 
Kgréée au préalable par le ^f^-
nistère du Travail. 

Traduction d'un manue l 
(Considérant (jue demande a 

fèjà été faite au Gouvernement 
'rovincial pour la traduction 

fié par la loi du salaire minimum 
des femmes. 

Nombre d'employés 
temporaires 

Nous demandons au G.ouvcr-
nement que l'article 3 des or-
donnances relatives à l'industrie 
de la chaussure, de la loi du' sa-
laire minimum des femmes soif 
amendé de façon à ce que le 
nomlire des employés tempo-
raires. même si la durée de leur 
emploi est moindre qu'un mois, 
ne représente pas une proportion 
plus grande que la moitié du 
nombre total des employés. 

Retour de la f e m m e au foyer 

Nous prions le Gouvernement 
Provincial de mettre en vigueur 
le projet de loi de l'hon. député 
de Dorion en tant que la loi de-
mande le retour de la femme 
mariée ef de la mère au foyer.-

Loi des compagnies 
Attendu que la loi des compa-

gnies de la province de Québec 
permet de" vendre des parts à 
leurs ouvriers et ouvrières, ef 
que dans certains cas ce procédé 
devient une infraction à la Loi 
du Salaire ^Minimum des Fem-
mes, et que ces ouvrières et ou-
vriers sont obligés, sous peine de 
renvoi, -de verser dans certains 
cas, sans aucune garantie, jus-
qu'à 50% de leur salaire' déjà 
trop bas. 

Nous demandons au Gouver-

salaire des ouvrierfi », ouvrières, 
que la loi soit amendée de façon 
à ce que: 

]—L'on permette pas aux 
compagnies de vendre des parts 
aux ouvriers qui gagnent moins 
que vingt-cinq ($25.00) dollars 
par semaine; 2—que l'on exige 
dans les autres cas des garanties 
suffisantes pour que les employés 
ne perdent pas l'argent investi. 

Assurances sociales 
Pension de vieillesse 

Considérant que la commis-
sion des assurances sociales re-
commandait au Gouvernement 
provin<;ial d'instituer ces a.ssu-
rances dans notre province et 
que l'une de ces assurances est 
la- pension aux vieillards. Nous 
demandons au Gouvernement 
provincial d'instituer les assu-
rances sociales, en commençant 
par la pension aux vieillards et 
d'adopf er le système fédéral en 
attendant la mise en vigueur du 
projet tel que préconisé par la 
commission des assurances so-
ciales. 

(yonseil économique 
proTincial 

Afin d'élaborer une politique 
économique et sociale, nous de-
mandons au (gouvernement pro-
vincial de créer un conseil écono-
mique provincial composé d'un 
comité directeur et d'autant de 
sous-comités qu'il y a de bran-
ches importantes dans la vie 
économique et soeiale. A ce con-
Beil siégeront des spécialistes 
nommés par l 'État , mais dési-
gnés par les divers groupements 
professionnels et sociaux. 

Choix du médecin 
( "onsidérant qu'à la dernière 

session de Québec, la Loi des 
Accidents de Travail a été mo-
difiée. de façon à empêcher 
l'accidenté de choisir son méde-
cin e(, qu'aussi la période don-
nant droit d'indemnité -à l'acci-
denf c a été raccourcie et réduite; 

Nous prions lé Gouvernement 
de réinstaller dans la loi ce qui 
exist ait avant le changement qui 
a été opéré pendant la session, 
et que, de plus, l'administration 
de cette loi soit confiée au Minis-
tère du Travail. 

Accident de travail 

Echelle «le salaires 
Traifawï de voirie d a n s U 

province 
Attendu que seul le départe-

ment de la Voirie n'a pas d'échel-
le de salaires reconnue par le 
Gouvernement dans ses contrats; 

Attendu que cet état de choses 
donne lieu à des abus déplorables ; 

Nous prions le Gouvernement 
provincial d'établir une échelle 
de salaires dans les contrats qui 
sont donnés pour les travaux de 
la Voirie. 

Blanc de plomb 
Attendu que l'usage du blanc 

de plomb dans la peinture a un 
effet toxique nocif sur les organes 
de ceux qui l'emploient et cause 
des maladies mortelles, entre 
autres, la colique des peintres; 

Attendu qu'il vient d'être 
fait une découverte scientifique 
d'un antidote à ce poison sous 
forme de produit chimique nom-
mé ANTIDOX; 

Nous prions le (iouvernemenf 
f.SiiiU à la pa^ £) 
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nement, afin de protéger le tité pour travailler. 

Attendu que plusieurs con-
grès antérieurs ont demandé à 
la Commission des Accidents de 
Travail de prohiber l'emploi de 
deux sortes de "dies" utilisés 
dans le département du cuir à 
semelle d'une même manufac-
ture à savoir: le "waker die" et 
le "die à poignée"; ou au moins 
d'exiger, au cas où tes employeurs 
seraient obligés d'employer les 
deux sortes de "dies" en même 
f.emps, nous demandons que les 
"waker dies" soient de six pou-
ces ou de trois pouces avec garde. 

Attendu qu'aucune aniéliora-
lion n'a été apportée par l'auto-
rité compétente, ju.squ'à date, 
nous demandons au gouverne-
ment de faire l'application de 
not re demande. 

Carte d'identité 

l'onsidérant que de nombreux 
ouvriers étrangers au pays et à 
la (province réussissent à obtenir 
de l'ouvrage au détriment de nos 
ouvriers, nous demandons au 
Gouvernement provincial de ren-
dre obligatoire la carte d'iden-
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BULLETIN DU BUREAU CONFEDERAL 
OBSERVANCE DU DIMANCHE 

Abrogation de l'article 7 

A son congrès annuel, lenu 
le 29 janvier, La Ligue du Di-
manche a résolu de demander à 
la présente législature l'abroga-
tion de l'article 7 de la loi du 
repos dominical. Cet article de 
la loi accorde aux Juifs le pri-
vilège de travailler le dimanche 
s'ils observent leur sabbat. 

A son congrès d'octobre der-
nier la C.T.C.C. adopta la 
résolution qui suit: 

Considérant que cette faveur 
accordée aux Juifs est contre le 
bon ordre dans certains centres 
de la province et donne accès 
à toutes aortes d'abus concernant 
le Repos dominical et, de plus,, 
que c'esfcontre le principe, éta-
bli dans la province, que tous et 
chacun doivent s'abstenir de 
travailler le dimanche. 

Qu'il soit résolu que le congrès 
prie le ( Jouvernement de tnodi-
fier cette clause de la Loi, de 
façoQ à obliger les Juifs, comme 
les autres races vivant dans cette 
province, à respecter le diman-
che en s'abstenant de tout tra-
vail ce jour-là. 

Quand même un bon nombre 
de Juifs ne travailleraient pas 
le dimanche, il suffit de savoir 
que 90% travaillent le asmedi 
et n'observent pas, conséquera-
ment, leur sabbat pour conclure 
qu'ils n'ont pas droit au pri-
vilège que leur concède la loi. 

Cette concession, qui pouvait 
paraître équitable envers les 
Juifs d'il y a 30 an.s, ne l'est plus 
aujourd'hui et est une .source de 
violations scandaleuses à l'ob-
servance dominicale. 

I.e devoir de la précente légis-
lature serait; donc d'abroger l'ar-
ticle 7 de cette loi. 

( a vaste mouvement de péti-
tion e.=it commencé en ce sens. 
Que nos syndicats en soient 
aussi! Demandons à nos légis-
lateurs, à nos députés cet acte 
de courage! 

A. C. 

Le mouvement 
syndical au Canada 

Rapport du 
Bureau Confédéral 

Réclamons 
la version française 

I>a version française du rap-
port annuel sur "Le Mouvement 
syndical au Canada' ' est menacée 
de disparaître. 

A quelqu'un qui en deman-
dait un exemplaire le ministre du 
Travail a répondu qu"'aucune 
décision n'a encore été prise, 
toutefois, quant à la traduction 
de ce rapport". Et le ministre 
a ajouté qu'il garderait au crédit 
de cette personne sa remise de 
50 cents "jusqu'à nouvel ordre", 
et que "le rapport de 1932 sera 
disponible à 25 cents l'exem-
plaire". 

La version française de ce rap-
port est publiée depuis 1922. Ce 
fut à la demande de la Confédé-
ration des travailleurs catholi-
ques du Canada. Serons-nous 
assez fiers pour demander à l'hon. 
Cardon de continuer à respec-
ter notre droit à cette publica-
tion en français? 

C'est le devoir de tous les diri-
geants et de tous les groupements 
syndicaux dans la (.'.T.C.C!. Le 
moyen pratique de le faire est 
de demander, sans retard, des 
exemplaires du rapport s\ir "Le 
Mouvement Syndical ouvrier en 
Canada pour 1932", 

Agissons vite! 
A. C. 

tivei)(ii€ttiefls des Syndicats... 
(Suile de la page 4) 

)rovincial, pour faire suite à la 
oi qu'il a adoptée l'an dernier, 
obligeant l'usage de ce produit 
ANTIDOX ou de tout autre 
pouvant produire le même effet 
pour l'usage de toute peinture 
contenant du blanc de plomb, 
de faire faire les règlements né-
cessaires pour la mise en vigueur 
de ladite loi, le plus tôt possible, 
et de nommer des inspecteurs 
compétents pour la bonne exé-
cution de cette loi. 

Conseil supérieur du travail 
\ u (lue notre législation sur 

notre contrat de travail est radi-
calement insuffisante, que ' le 
(\)de Civil est privé et ne donne 
au contrat de travail qu'un ca-
ractère individuel et privé, .qui 
ne peui. phis s'adapter aux condi-
tions économiques dans lesquel-
les le travail s'effectue de nos 
jours, ((ue l'industrie- souffre 
affreusement' de rah.^ence d'un' 
code (le tr;MT,il .'•-tatiiant routes 
les règles jiuidique.s naturelles; 
droit au travail, ate!iei' feirné, 
contrat fCiJlt^ctif, î.';rève, aillitrage 
sanetioji jii(lii;iaii(\ eic.. enfin 
toute.s rèylc.-; propres à ré îiir tous 
les l'j'itpcM f̂ ;, pa,(»iîi(jues oti non, 
[>onv,<i.i'l n:t!U i' cHire employeurs 

et ouvriers, fl iinporte de con-
fier l'élaboration d'un droit ou-
vrier à une commission spéciale 
qui pourrait évoluer en Conseil 
supérieur du travail, dont les 
attributions seraient d'introduire 
dans la légi.slation juridique du 
travail tous les éléments sta-
tuaires capables de créer, selon 
le cas de chaque industrie, le 
régime corporatif professionnel, 
facteur indispensable à la res-
tauration de l'ordre social. Con-
séquemment, nous prions le Gou-
vernement de faire en sorte que 
la commission des assurances 
sociales, non encore dissoute, 
devienne la souche d'un Conseil 
Supérieur du Travail; et que c-e 
dernier composé de légistes et 
sociologues et de représentants 
industriels et syndicali.stes dans 
les diverses industries, entre-
pienne l'élaboration d'un véri-
table code du travail parfaite-
ment au point. 

Observance du dimanche 
Considérant que dans la pro-

vince de Québec, il existe dans 
la loi du travail du dimanche 
imo clause qui permet à certai-
nes nationalités qui ne partagent 
pas no.s croyances de travailler 
le dimanche, pourvu qu'elles ne 
travaillent pas le samedi. (Jonsi-
dérant ({ue celte faveur est côn-
.tre le bon ordre dans certains 
centres de la province et donne 
accès à toutes sortes d'abus con-
cernant le repos dominical, et de 
plus cjue c'est contre le principe 
établi dans la province, que tous 
et chacun doivent s'alistenir de 
travailler le dimanche. 

Nous demandons au (iouver-
nement: 1—de modifier cette 
c!au,se de ly,_ loi de façon à obli-
ger toutes les nationalités vivant 
dans cotte jn-ovince, et qui ne 
pa!-l.!t,«eu1 pus nos ci'oyaiiccs. à 

Assemblée tenue à Québec, 
le 24 janvier 19,M 

Sont présents: MM. Osias 
Filion, A. Buissière, G.-A. Ga-
gnon, E. Tellier, J.-T. Robitaille, 
H. Quevillon, A. Colette, René 
Bénard, l'aumônier général, M. 
l'abbé Georges Côté. 

Proposé par M, A. Buissière, 
appuyé par M. G.-A. Gagnon 
que les minutes de la dernière 
assemblée soient adoptées. 

Proposé par M. H. Quevillon, 
appuyé par M. A. Colette que 
le secrétaire fasse le relevé de 
l'administration financière de la 
C.T.C.C, pour une certaine pé-
riode. 

Proposé par A. Buissière, ap-
puyé par fL Quevillon que le 
secrétaire proteste auprès du 
Ministère du travail fédéral afin 
que la publication en français de 
"1-'Organisation Ouvrière au 
Cana<la" soit maintenue. 

Sur une communication du 
(Jonseil Central de Chicoutimi 
demandant que la représentation 
à Genève leur soit accordée; ilest 
proposé par E. Tellier appuyé 
par H. Quevillon qu'une sug-
gestion soit faite dans ce sens. 

Proposé par H. Quevillon, ap-
puyé par E. Tellier que le bureau 
accepte la soumi.ssion la plus 
basse pour faire imprimer le pro-
cès-verbal du ( "ongrès de 1933 et 
que le prix de .$1.20 l'unité soit 
clemandé à chacun des syndicats 
affiliés. 

Proposé par H. Quevillon. 
appuyé par l]. Tellier qu'un avis 
de motion soit donné au pro-
chain congrès à l'effet d'amender 
la constitution en ce qui a trait 
à la nomination des comités. 

Proposé par Iv Tellier, fiar 
H. Quevillon que le .secrétaire 
envoie à chacun des syndicats 
affiliés un rapport de l'assemblée 
du bureau confédéral. 

René Bénard, Sec. 

BUREAU CONFÉDÉRAL 

syndicats voudront bien 
se conformer le plus tôt possible 
aux demandes du secrétaire, con-
cernant le procès-verbal et les 
statistiques à être fournies au 
ministère fédéral du Travail. 

l-e Secrétaire général 

respecter le dimanche en s'abs-
tenant de tout travail de jour-là; 
2 afin de rendre plus effica-
ce le service d'inspection, nous 
recommandons l'ouverture de 
trois nouveaux districts en plus 
de ceux déjà existants de Hull 
et de Trois-Rivières, et qui se-
raient (Québec. Montréal et Sher-
brooke. 

Salaire m i n i m u m des 
bûcherons et des f lotteurs 

de bois 

Attendu que, l'hiver dernier, 
les bûcherons travaillant dans 
les chantiers ont eu à se plaindre 
sérieusement des salaires déri-
soires qui leur étaient payés; 

Attendu que dans une très 
grande f(uantit-é de cas les plain-
tes des salariés étaient fondées; 

Attendu que les employeurs 
ont profité et abusé du fait qu'il 
y avait beaucoup de chômage 
pour employer des bûcherons à 
de.s salaires ne leur permettant 
pas de faire vivre leurs familles;. 

(iStii'te à in puij' Si 

Téléphone: MArquette 3288 
Consu l ta î ions sur convocat ion seu lement 

Dr J*-Roméo Pépin 
Médec in de l ' H ô t e l - D i e u 

4J0. RUE SHERBROOKE OUEST - MONTREAL 

Tél. AJrnterst 178» ' "" 

J.-W. JETTE, Limitée 
ENTREPRENEURS EN CHAUFFAGE ET PLOIMBERIB 

Spécia l i tés : P U n s de pouToir . 
Nous f o u r n i r o n s nos p ropres plan», «t désiré 

2M4, RACHEL EST :: MONTREAL 

Rés : ELwood 1663 WUbantc 8686 

Dr I.-E. Chalifoux 
CH1RURCIEN-DENT1STE 

709 RUE VINJET 
Coin St-)3tcques. 

MONTREAL 

M I C H E L C H O U I N A R D , L t é c 

E N T R E P R E N E U R S 

FERBLANTieRS, COUVREURS 

3935-3937, ru« Adam Tél. : CLair»al 3124 
(Coin OrisansJ 

POMPES 
(CHAMBRES MORTUAIRES ^SERVICE O'AiyiBULANCE 

lyà Çornpaç'nji- CVn«'f.»I» dff'Trai^ Fu>»»rAir«», L>mité« - -, ' 

1926, RUE PLESSIS. près Ontario ÂlVIherst 8900 

SAUVER L'ENFANT. 
c'est augmenter le capital «iii pay* 

LS ber c a n a d i e n s accompl i 1« 
m i r a s i e de n a t r « s u r t ï T a n -
ce. Le berceau, q u o i q u e 

a y a n t c h a n g é de forme, d e m e u -
re encore l ' u n i q u e moyen d ' a u g -
m e n t e r le n o m b r e e t l ' i m p o r t a n -
ce d u g roupe canad ion- f rança t i i . 

Le la i t r i che e t p u r de noa 
campasçnea a j oué u n r&le I m -
p o r t a n t d a n s 1» ,,protef;tlon d u 
bébé. Le la i t r i che e t p u r de . 
J . - J . J o u b e r t . Ltée, c o n t i m i e t, 
l o r m e r des e n f a n t s Jorts e t 
p le ins de .mnté. 

So rez d u n o m b r e des mères 
p r u d e n t e s qu i J u g e n t prolicatote 
(il payer u n sou de plu» p o u r 
BifOir d u la i t .sur lequel eUe» 
i r )uTent se f ier . AaaureK-vou.'» 1« 
er>vlce q u o t i d i e n de n o t r e 11-
' reur en t é l é p h o n a n t à 

Fftontenac 3121 

TLe but qua noua pourauirons^ / / lmint>Ti' 
est la réduction du tttui de la xfUUUCi l 

Imortalité infantile à Montréal^ L IMITÉE 


